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TITRE VI : LEXIQUE  
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- Accès 

L’accès constitue la partie de l’alignement permettant l’accès au terrain des véhicules motorisés. 

- Acrotère 

Saillie verticale d’une façade, au-dessus du niveau d’une toiture-terrasse. Il est souvent constitué d’un muret situé en 

bordure des toiture-terrasse pour permettre le relevé d’étanchéité et masquer la couverture. 

- Activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle 

La sous-destination activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle recouvre les constructions destinées à l’accueil 

d’une clientèle pour la conclusion directe de contrat de vente de services ou de prestation de services et accessoirement 

la présentation de biens. 

Cette sous-destination s’applique à toutes les constructions où s’exercent une profession libérale (avocat, architecte, 

médecin...) ainsi que d’une manière générale à toutes les constructions permettant l’accomplissement de prestations de 

service qu’elles soient fournies à des professionnels ou des particuliers. Cette sous-destination inclut les assurances, les 

banques, les agences immobilières, les agences destinées à la location de véhicules, de matériel, les « showrooms »... Les 

magasins de téléphonie mobile entrent également dans cette catégorie. Il est en effet considéré́ que la vente de forfait 

téléphonique constitue l’activité principale des opérateurs (et non la vente de téléphone qui est accessoire). On y trouve 

également les salles de sport privées, les spas... 

- Affouillement 

Extraction de la terre. 

- Alignement 

L’alignement constitue la délimitation du domaine public (y compris le domaine public maritime) ou d’une voie privée au 

droit des terrains riverains. Lorsqu’il n’est pas prévu un élargissement de la voie, il s’agit de l’alignement actuel. Lorsqu’il 

est prévu un élargissement de la voie, il s’agit de l’alignement futur. Dans ce cas, l’élargissement est figuré au document 

graphique et repris dans la liste des emplacements réservés. 

- Annexe 

Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction principale, qui apporte 

un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle peut être accolée ou non à la construction principale 

avec qui elle entretient un lien fonctionnel. Il est précisé que l’annexe est nécessairement située sur la même unité foncière 

que la construction principale à laquelle elle est liée fonctionnellement. 

Les annexes comprennent notamment les piscines, les garages, les abris de jardin, les abris pour animaux… Les vérandas 

ne sont pas des annexes. Elles sont considérées comme des extensions de la construction principale. 

- Artisanat et commerce de détail 

La sous-destination artisanat et commerce de détail recouvre les constructions commerciales destinées à la présentation 

et vente de bien directe à une clientèle ainsi que les constructions artisanales destinées principalement à la vente de biens 

ou services. 

Cette sous-destination recouvre tous les commerces de détail, notamment les épiceries, les supermarchés, les 

hypermarchés, les points permanents de retrait par la clientèle, d’achats au détail commandés par voie télématique, ou 

organisés pour l’accès en automobile. Cette sous-destination inclut également l’artisanat avec une activité́ commerciale 

de vente de biens, tels que les boulangeries, les charcuteries, les poissonneries ainsi que l’artisanat avec une activité́ 
commerciale de vente de services : cordonnerie, salon de coiffure... L’activité artisanale peut se définir en application de 

l’article 19 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 modifié par l’article 45 de la loi n°2015-990 du 6 août 2015. 

- Autres équipements recevant du public 

La sous-destination autres équipements recevant du public recouvre les équipements collectifs destinées à accueillir du 

public afin de satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune autre sous-destination définie au sein de la destination 

équipement d’intérêt collectif et services publics. Cette sous-destination recouvre notamment les lieux de culte, les salles 

polyvalentes, les aires d’accueil des gens du voyage. 

- Baie 

Ouverture pratiquée dans un mur ou un toit, servant à la vue d’une construction. 

- Bureau 

La sous-destination bureau recouvre les constructions destinées aux activités de direction et de gestion des entreprises 

des secteurs primaires, secondaires et tertiaires. 

- Centre de congrès et d’exposition 
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La sous-destination centre de congrès et d’exposition recouvre les constructions destinées à l’événementiel polyvalent, 

l’organisation de salons et forums à titre payant. Elle comprend notamment les centres et parc d’exposition, les parcs 

d’attraction, les zéniths… 

- Cinéma 

La sous-destination cinéma recouvre toute construction répondant à la définition d’établissement de spectacles 

cinématographiques mentionnée à l’article L. 212-1 du code du cinéma et de l’image animée accueillant une clientèle 

commerciale. 

- Commerce de gros 

La sous-destination commerce de gros recouvre les constructions destinées à la présentation et la vente de biens pour une 

clientèle professionnelle. 

- Construction 

Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant un espace utilisable par 

l’Homme en sous-sol ou en surface. La notion d’espace utilisable par l’Homme vise à différencier les constructions, des 

installations dans lesquelles l’Homme ne peut rentrer, vivre ou exercer une activité. Les installations techniques (chaufferie, 

éoliennes, poste de transformation, canalisations…) et les murs et clôtures n’ont pas vocation à créer un espace utilisable 

par l’Homme. 

La notion de construction recouvre notamment les constructions en surplomb (constructions sur pilotis, cabanes dans les 

arbres…) et les constructions comprises dans la définition du bâtiment telles que les pergolas, hangars, abris de 

stationnement, piscines, les sous-sols non compris dans un bâtiment… 

- Construction existante 

Une construction existante est une construction légalement construite et dont la majorité́ des fondations ou des éléments 

hors fondations déterminant la résistance et la rigidité́ de l'ouvrage remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut pas être 

considérée comme une construction existante. 

- Construction principale 

Construction ayant la fonction principale d’un ensemble de constructions ou construction ayant la plus importante surface 

de plancher dans un ensemble de constructions ayant la même fonction. 

- Égout du toit 

Limite ou ligne basse d’un pan de couverture, vers laquelle ruissellent les eaux de pluie. 

- Emprise au sol 

L’emprise au sol correspond à la projection verticale du volume de la construction, tous débords et surplombs inclus. 

Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, ainsi que les débords de toiture 

lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements. 

- Emprise d’une voie 

L’emprise est délimitée par l’alignement. Elle comprend la plate-forme de la voie (partie utilisée pour la circulation et le 

stationnement des véhicules automobiles) et de ses annexes (accotements, trottoirs, fossés, talus). 

- Emprises publiques 

Sont considérées comme des emprises publiques toutes les surfaces faisant partie du domaine public d’une commune : 

places, jardins publics, chemins piétons publics… ou ayant vocation à entrer dans le domaine public : emplacements 

réservés pour création ou aménagements d’espaces publics. 

- Espaces libres 

Les espaces libres sont entendus comme étant la totalité́ des espaces autres que ceux inclus dans la définition de l’emprise 

au sol des constructions. Sont inclus notamment les espaces plantés ou non, les aires de stationnement ainsi que les voies 

de circulation et cheminements de toute nature. 

- Espace vert 

Les surfaces en espaces verts comprennent les cheminements piétons, surfaces de circulation et aires de stationnement 

non imperméabilisées (pavés drainants, stabilisés, sables, dalles alvéolées, galets, graves, etc…), les aires de jeux, les 

espaces verts de pleine terre, les toitures et murs végétalisés, les espaces verts sur dalles. 

En revanche, elles ne comprennent pas les aires de stationnement imperméabilisées, les cheminements piétons et les 

surfaces de circulation automobiles imperméabilisés. 

- Espace vert de pleine terre 
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Espaces libres non bâtis ni en surface ni en sous-sol, à l’exception des installations nécessaires aux réseaux d’électricité, de 

téléphone, d’internet, d’eau potable, d’eaux usées ou pluviales (les installations autonomes de traitement des effluents 

sont exclues des espaces de pleine terre) permettant la libre infiltration des eaux pluviales. 

- Exhaussement 

Remblaiement de terrain. 

- Exploitation agricole / activité agricole 

La sous-destination « exploitation agricole » recouvre l’ensemble des constructions et installations concourant à l’exercice 

d’une activité agricole au sens de l’article L.311-1 du Code rural et de la pêche maritime. 

- Exploitation forestière 

La sous-destination exploitation forestière recouvre les constructions et les entrepôts notamment de stockage du bois, des 

véhicules et des machines permettant l’exploitation forestière. Cette sous-destination recouvre notamment les maisons 

forestières et les scieries. 

- Extension 

Une extension est un agrandissement contigu d’une construction initialement existante (à la date d’approbation du PLUi 

ou non). Les surélévations sont considérées comme des extensions. Celle-ci doit toujours représenter une emprise au sol 

inférieure à celle de la construction initialement existante. Cette définition indique une taille maximale que le règlement 

du PLU peut d’avantage limiter. 

- Entrepôt 

La sous-destination entrepôt recouvre les constructions destinées au stockage des biens ou à la logistique. Cette sous- 

destination inclut notamment les locaux logistiques dédiés à la vente en ligne et les centres de données. 

- Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale 

La sous-destination établissement d’enseignement, de santé et d’action sociale recouvre les équipements d’intérêts 

collectifs destinés à l’enseignement ainsi que les établissements destinés à la petite enfance, les équipements d’intérêts 

collectifs hospitaliers, les équipements collectifs accueillant des services sociaux, d’assistance, d’orientation et autres 

services similaires. 

- Équipements sportifs 

La sous-destination équipements sportifs recouvre les équipements d’intérêt collectif destinées à l’exercice d’une activité́ 
sportive. Cette sous-destination comprend notamment les stades, les gymnases ainsi que les piscines ouvertes au public. 

- Façade 

Est considérée comme façades toutes les faces verticales en élévation d’un bâtiment. 

- Faîtage 

Ligne haute horizontale qui recouvre la toiture d’un bâtiment. Elle permet de faire la liaison entre les différents versants 

d’un toit. 

- Hauteur 

La hauteur maximale des constructions se mesure à partir du sol naturel avant travaux. 

Sont admis, en dépassement des hauteurs maximales fixées : 

o les ouvrages et installations ne constituant pas de surface de plancher, les ouvrages indispensables 

et de faible emprise tels que cheminées, locaux techniques, garde-corps, etc…, 

o les éléments et locaux techniques liés à la production d’énergie renouvelable ; 

o les dispositifs permettant l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite (exemple : ascenseur,…). 

Les hauteurs maximales fixées dans le présent règlement ne s’appliquent pas aux travaux d’entretien, 

d’amélioration et de mise aux normes des constructions existantes non conformes au présent règlement. 

Pour les terrains en pente, la hauteur est mesurée à partir de la ligne médiane de la construction. 
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- Hébergement 

La sous-destination hébergement recouvre les constructions destinées à l’hébergement dans des résidences ou foyers 

avec service. Cette sous- destination recouvre notamment les maisons de retraite, les résidences universitaires, les foyers 

de travailleurs et les résidences autonomie. 

Ces structures peuvent proposer des hébergements en logement ou en chambres collectives ou individuelles. 

La sous-destination recouvre également les centres d’hébergement d’urgence, des centres d’hébergement et de 

réinsertion sociale (CHRS) et les centres d’accueil des demandeurs d’asile (CADA). 

En application de l’article 141 de la loi égalité́ et citoyenneté́ adoptée en lecture définitive par l’Assemblée nationale le 22 

décembre 2016, les résidences hôtelières à vocation sociale auront une double sous- destination de construction à la fois 

hébergement et hébergement hôtelier et touristique. 

- Hébergement hôtelier et touristique 

La sous-destination hébergement hôtelier et touristique recouvre les constructions destinées à l’hébergement temporaire 

de courte ou moyenne durée proposant un service commercial. 

Cette sous-destination s’applique à tous les hôtels ainsi qu’à toutes les constructions démontables ou non destinées à 
délivrer des prestations hôtelières au sens du b) du 4° de l’article 261-D du code général des impôts, c’est-à-dire réunissant 

au moins trois des prestations suivantes : petit déjeuner, nettoyage régulier des locaux, fourniture de linge de maison et 

réception, même non personnalisée, de la clientèle. 

Cette sous-destination recouvre notamment l’ensemble des constructions à vocations touristiques : 

o les résidences de tourisme, 

o les villages résidentiels de tourisme, 

o les villages et maisons familiales de vacances 

o … 

Cette sous-destination recouvre également les bâtiments nécessaires au fonctionnement des terrains de campings et, des 

parcs résidentiels de loisirs. 

- Industrie 

La sous-destination industrie recouvre les constructions destinées à l’activité extractive et manufacturière du secteur 

primaire, les constructions destinées à l’activité industrielle du secteur secondaire ainsi que les constructions artisanales 

du secteur de la construction ou de l’industrie. Cette sous-destination recouvre notamment les activités de production, de 

construction ou de réparation susceptibles de générer des nuisances. 

Cette sous-destination recouvre les constructions industrielles ou artisanales affiliées à l’industrie (construction 

automobile, construction aéronautique, ateliers métallurgique, maçonnerie, menuiserie, peinture...) Le caractère industriel 

d’une activité́ peut s’apprécier au regard de la nature des opérations de transformation ou de production qu’elle effectue 

et de l’importance des moyens techniques qu’elle met en œuvre pour les réaliser. L’activité artisanale peut se définir en 

application de l’article 19 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 modifié par l’article 45 de la loi n°2015-990 du 6 août 2015. 
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- Installation classée pour la protection de l’environnement 

Etablissement industriel, artisanal ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou 

nuisances, notamment pour la sécurité́ et la santé des riverains, soumise à une règlementation stricte du code de 

l'environnement. 

Les activités relevant de la législation des installations classées sont énumérées dans une nomenclature qui les soumet à 
un régime d’autorisation ou de déclaration en fonction de l’importance des risques ou des inconvénients qui peuvent être 

engendrés. 

- Limites séparatives 

Limites du terrain autres que l’alignement. Peuvent être distingués deux types de limites séparatives : les limites latérales 

et les limites de fond de terrain. Les limites séparatives latérales sont celles qui se recoupent avec l'alignement de la voie. 

Les limites séparatives de fond de terrain sont celles qui ne se recoupent pas avec l’alignement de la voie. Lorsque le 

règlement mentionne les limites séparatives, sans précision, la règle s'applique aux limites séparatives latérales et de fond 

de terrain. 

- Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés 

La sous-destination locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés recouvre les 

constructions destinées à assurer une mission de service public. Ces constructions peuvent être fermées au public ou ne 

prévoir qu’un accueil limité du public. Cette sous- destination comprend notamment les constructions de l’Etat, des 

collectivités territoriales, de leurs groupements ainsi que les constructions des autres personnes morales investies d’une 

mission de service public. 

- Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 

La sous-destination locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés recouvre les constructions 

des équipements collectifs de nature technique ou industrielle. Cette sous-destination comprend notamment les 

constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics, les constructions techniques conçues 

spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les constructions industrielles concourant à la 

production d’énergie. 

- Logement 

La sous-destination logement recouvre les constructions destinées au logement principal, secondaire ou occasionnel des 

ménages à l’exclusion des hébergements couverts par la sous-destination hébergement. La sous-destination logement 

recouvre notamment les maisons individuelles et les immeubles collectifs. 

Cette sous-destination intègre, sans les distinguer, tous les statuts d’occupation : propriétaire, accédant, locataire, 

occupant à titre gratuit, et tous les logements quel que soit leur mode de financement. 

Cette sous-destination recouvre également : 

o les « résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs » (par exemple 

les yourtes) ; 

o les chambres d’hôtes au sens de l’article D324-13 du code du tourisme, c’est-à-dire limitées à cinq 

chambres pour une capacité́ maximale de 15 personnes ; 

o les meublés de tourisme dès lors qu’ils ne proposent pas de prestations hôtelières au sens du b) 

du 4° de l’article 261-D du code général des impôts, c’est-à-dire au moins trois des prestations 

suivantes : petit déjeuner, nettoyage régulier des locaux, fourniture de linge de maison et 

réception, même non personnalisée, de la clientèle. Les gites sont considérés comme des meublés 

de tourisme. 

- Logement locatif social 

Constituent les logements locatifs sociaux les logements listés à l’article L.302-5 du Code de la construction et de 

l’habitation. 

- Opération d’aménagement d’ensemble 

Réalisation conjointe de plusieurs constructions pouvant inclure la réalisation d’aménagements et d’équipements 

collectifs. Les opérations d’aménagement sont notamment réalisées dans le cadre de zone d’aménagement concertée 

(ZAC), d’un plan d’aménagement d’ensemble (PAE), de permis d’aménager, etc. 

- Parcelle 

Les parcelles figurent sur le cadastre ; elles sont associées à un titre de propriété identifié par un numéro. 

- Restauration 
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La sous-destination restauration recouvre les constructions destinées à la restauration ouverte à la vente directe pour une 

clientèle commerciale. 

Cette sous-destination n’inclut pas la restauration collective qui constitue une prestation proposée aux salariés ou usagers 

d’une entreprise, d’une administration ou d’un équipement. 

- Retrait 

Il s’agit du retrait imposé à une construction à édifier par rapport à l’alignement ou aux limites séparatives. Ce retrait est 

calculé en prenant en compte la distance comptée horizontalement à partir de tout point de la construction. 

- Salles d’art et de spectacles 

La sous-destination salles d’art et de spectacles recouvre les constructions destinées aux activités créatives, artistiques et 

de spectacle, musées et autres activités culturelles d’intérêt collectif. 

- Surface de plancher 

Somme des surfaces de plancher closes et couvertes sous une hauteur sous plafond supérieure à 1,80 mètres calculée à 

partir du nu intérieur des murs. Un décret précise les conditions dans lesquelles pourront être déduites les surfaces des 

vides et des trémies, des aires de stationnement, des caves ou celliers, des combles et des locaux techniques, ainsi qu’une 

part des surfaces de plancher des logements collectifs. 

- Terrain (= unité foncière) 

Ensemble des parcelles cadastrales d'un seul tenant appartenant à un même propriétaire ou à une même indivision. 

- Terrain naturel (ou sol naturel) 

Altitude du sol avant tous travaux de terrassement ou de réglage des terres, c’est-à-dire n’ayant pas subi de transformation 

artificielle modifiant son niveau par rapport aux terrains avoisinants. 

- Voies 

Sont considérées comme des voies, au sens des articles du présent règlement, tout passage desservant au moins 2 terrains 

et disposant des aménagements nécessaires à la circulation tant des personnes que des véhicules. Ces voies peuvent être 

de statut public ou privé. Les voies publiques sont des voies affectées à la circulation terrestre et appartenant au domaine 

public de la collectivité (Etat, commune, département) qui en est propriétaire. Les voies privées sont des voies affectées à 

la circulation terrestre et appartenant à une personne privée. 

Les espaces de circulation réalisés à l’intérieur d’un terrain et les chemins piétons ne sont pas considérés comme des voies. 

- Voie en impasse 

Voie qui ne comporte qu'un seul accès à partir d'une autre voie. 


